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III.7 Préserver les zones humides dans le cadre de l’exploitation des IOTA et ICPE MISE EN COMPATIBILITE 

OBJECTIF GENERAL : Intégrer la politique de l’eau dans la politique d’aménagement 

 SOUS-OBJECTIF : Intégrer la gestion et la restauration des zones humides dans la politique 
d’aménagement 

ENJEU : E 

« Milieux 
aquatiques » 

CONTEXTE :  

La préservation des zones humides et leur restauration peut contribuer à améliorer la qualité des cours d’eau et des nappes tout 
en régulant les débits en période de crue mais également de sécheresse. Pour améliorer la gestion des milieux aquatiques, il ne 
s’agit pas d’empêcher toute activité anthropique sur ou à proximité de toutes les zones humides mais d’essayer de concilier ces 
usages avec la préservation de ces espaces et d’agir plus particulièrement sur les zones humides d’importance cruciale ou 
nécessitant des mesures de gestion ou de restauration. Aussi la CLE développe un programme de gestion et de restauration des 
milieux humides essentiel pour la biodiversité et le bon état écologique des masses d’eau superficielles, la prévention des 
inondations et la limitation des étiages. Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI FP) 
ont, lors de la mise en œuvre du bloc de compétences GEMAPI, un rôle primordial dans la préservation et la gestion de ces milieux. 

L’instruction des projets de travaux ou d’aménagement par l’autorité administrative doit s’appuyer sur les inventaires des zones 
humides et les enjeux de leur préservation. 

L’exploitation des IOTA et ICPE nécessite d’instruire les demandes sur les zones humides en cohérence avec les protections 
réglementaires. Les dispositions D27 et D40 du SDAGE Adour Garonne 2016-2021, mentionnent que tous les IOTA & ICPE portant 
atteinte de manière significative à des zones humides de par leur intégrité ou leur fonctionnement, doivent être justifiés par le 
porteur de projet comme n’ayant pas d’équivalent (solution alternative) plus favorable à l’environnement à un coût raisonnable 
et intégrant les paramètres marchands et non marchands, dont les bénéfices environnementaux de ces milieux. 

La protection des zones humides est un enjeu majeur sur le SAGE, la CLE a donc souhaitée une règle sur ces zones (règle 1). 

ÉNONCE DE LA DISPOSITION :  

Sur les milieux à forts enjeux environnementaux définis par la disposition D26 du SDAGE incluant les zones humides, chaque 
nouveau projet IOTA et ICPE devra être compatible avec les enjeux définis par le SAGE. Ces installations ne doivent pas remettre 
en cause les fonctionnalités des zones humides.  

La CLE insiste, sur l’importance d’éviter autant que possible, dans le cadre de ces projets, toutes atteintes directes ou indirectes 
aux zones humides et à leurs fonctionnalités.  

Comme évoqué dans la disposition I.13 et conformément à la disposition D40 du SDAGE, les porteurs de projet doivent veiller à la 
bonne application du principe d’éviter l’atteinte à la biodiversité et aux fonctions des zones humides, à défaut d’en réduire la 
portée, et en dernier lieu, de compenser les atteintes qui n’ont pu être évitées ou réduites (séquence dite « ERC »).  

Dans le cas où la mise en œuvre d’un projet conduit à l’altération de zones humides, en cas d’absences d’alternatives non ou moins 
impactantes, des mesures compensatoires proportionnées aux atteintes des milieux doivent être mises en place à une échelle 
cohérente : 

 La restauration de zones humides fortement dégradées, visant à remettre à niveau des fonctions altérées, est à 
envisager en priorité. La réhabilitation, visant à faire réapparaitre des fonctions disparues, n’est envisagée que 
lorsqu’aucune zone humide à restaurer n’a pu être identifiée et faire l’objet de la mesure compensatoire ; 

 La mesure compensatoire s’appliquera conformément à la règle n°1 sur la préservation des zones humides et de la 
biodiversité du présent SAGE. 

La CLE recommande aux autorités administratives d’être vigilantes sur l’autorisation de tels projets et de veiller au respect du 
principe de compatibilité des dispositions relatives aux zones humides situées notamment dans les secteurs à enjeux (cf. 
Disposition IV.7 puis I.14 à partir de la quatrième année). 

Conformément à la disposition A37 du SDAGE Adour-Garonne, concernant le respect des espaces de fonctionnalité des milieux 
aquatiques dans l’utilisation des sols, la CLE recommande de prendre en considération le bassin d’alimentation des zones humides 
appelée également « zone contributive ». En effet si un projet est situé dans la « zone contributive » d’une zone humide telle que 
définie dans la méthode nationale d’évaluation des fonctions des zones humides éditée par l’ONEMA et le MNHN en 2016, celui-ci 
pourrait mettre en péril la zone humide en captant par exemple des sources qui l’alimenteraient.  

L’autorité administrative précise dans les actes réglementaires individuels les moyens de surveillance qui doivent être mis en 
œuvre par le maître d’ouvrage conformément à l’article R. 214-32 du code de l’environnement. 
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DISPOSITIONS LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES :  

 Article L. 110-1 du code de l’environnement 

 Articles L. 241-1 et suivants et articles R.241-1 et suivants du code 
de l’environnement  

 Articles L. 512-1 et suivants et articles R. 511-9 et suivants du code 
de l’environnement 

 Article R. 214-32 du code de l’environnement 

DISPOSITION(S) DU SDAGE ADOUR-GARONNE 2016-
2021 : A37, D26, D27, D40, D43 

REGLE ASSOCIEE : 1  

PLUS-VALUE(S) : précision de la mise en œuvre de la réglementation avec point de vigilance sur les secteurs à enjeux, fondement de 
la règle 1. 

MISE EN ŒUVRE 

MAITRE(S) D’OUVRAGE PRESSENTI(S) : Services de l’État (instructeurs des dossiers soumis à la législation IOTA et ICPE). 

LOCALISATION : Sur l’ensemble du périmètre du SAGE 

CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE : Dès l’approbation du SAGE 

PARTENAIRES INSTITUTIONNELS OU TECHNIQUES : Structure porteuse du SAGE 

FINANCEURS POTENTIELS : Ø 

ESTIMATION FINANCIERE 

INVESTISSEMENT : Ø 

FONCTIONNEMENT : 0,05 ETP de la cellule animation pendant 10 ans 

DOCUMENTS A RENDRE COMPATIBLES & DELAI DE MISE EN COMPATIBILITE DOCUMENTS D’APPUI (DATE DE PARUTION) 

Arrêtés préfectoraux portant autorisation d’exploiter Ø 

SUIVI 

INDICATEURS DE SUIVI :  

Nombre d’hectare de zones humides impactées par les projets 

Nombre d’hectare de zones humides compensés 

  


